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Avec son parcours au se-
condaire, AMUZU Abra 
Eli aurait pu ...
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Fespaco 2021 : 
Canal+ annonce 

ses lauréats 
La 27e édition du Fes-
tival panafricain du 
cinéma et de ...
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Les prix du 
ciment restent 
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Commerce 

Le Ministre du com-
merce, de l'industrie et de 
la consommation locale 
rappelle à la population 
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Shelter-Afrique

La Tanzanie 
apure ses arriérés 

de capital  
Le paiement de 3,1 mil-
lions de dollars (6,907 
milliards de shillings tan-
zaniens) par le gouverne-
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Résultats financiers
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Aux décideurs ...
En 2009, les pays les plus riches du monde se sont engagés à mobiliser 100 mil-
liards de dollars américains par an d'ici 2020 pour aider les pays en développement 
à faire face au changement climatique. Le financement serait utilisé pour s'adapter 
aux impacts du changement climatique et réduire ou prévenir les émissions.
Les pays les plus pauvres du monde devraient être les plus durement touchés par 
les changements climatiques extrêmes tels que les sécheresses, les inondations et 
les cyclones. Et les pays africains sont parmi les plus vulnérables à ces impacts sur 
la sécurité alimentaire, la santé, les économies et les écosystèmes. Par exemple, 
les projections de perte de rendement des cultures sont plus importantes pour les 
régions tropicales d'Afrique. Et les populations les plus pauvres d'Afrique subsaha-
rienne sont les plus exposées au risque de malnutrition.
Dans le même temps, les contributions de l'Afrique aux émissions de gaz à effet de 
serre provoquant le réchauffement climatique sont parmi les plus faibles au monde.
Sans soutien financier, le changement climatique devrait plonger des dizaines de 
millions d'Africains supplémentaires dans l'extrême pauvreté d'ici 2030.
Une recherche, basée sur les données de l'Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE), a suivi le financement de l'adaptation aux pays 
africains de 2014 à 2018. Le financement provenait des gouvernements des pays 
riches et des banques de développement. Le travail est important car il n'y a pas eu 
de cartographie approfondie du financement climatique en Afrique à ce jour.
Il a été identifié cinq manières dont le financement pour l'adaptation au changement 
climatique en Afrique est insuffisant. Ce sont : la quantité ; variation entre les pays; 
négligence de certains secteurs; difficulté à dépenser des fonds et à s'endetter. Le 
financement de l'adaptation ne correspond pas aux besoins. Environ 5 $ US par an, 
par personne. C'est à cela que s'élevait le financement de l'adaptation pour chaque 
Africain entre 2014 et 2018, pour un total de moins de 5,5 milliards de dollars US 
par an.
Les gouvernements africains estiment qu'ils auront besoin d'au moins 7,4 milliards 
de dollars par an d'ici 2020. Ils s'attendent également à ce qu'ils en aient besoin 
de beaucoup plus à mesure que le monde se réchauffe, atteignant des dizaines de 
milliards de dollars par an d'ici 2050.
Les bailleurs de fonds n'ont pas ciblé stratégiquement le financement de l'adaptation 
sur les pays africains les plus vulnérables. Les niveaux de financement par habitant 
sont presque les mêmes pour les pays les moins avancés et les pays plus dévelop-
pés.
Mais l'argent doit également aller à des secteurs tels que l'éducation, la santé et 
la biodiversité et avoir l'égalité des sexes comme objectif principal. Les personnes 
en bonne santé et instruites sont plus résilientes aux chocs climatiques, à la fois 
socialement et économiquement. Et des écosystèmes naturels sains réduisent les 
risques climatiques directs et indirects. Les programmes financés qui autonomisent 
les femmes et tiennent compte des besoins et des priorités uniques des femmes et 
des hommes se sont avérés plus efficaces. 
Nous devons nous assurer que le financement fait ce qu'il est censé faire une fois 
qu'il atteint les pays pauvres, au lieu d'avoir des impacts négatifs comme le sug-
gèrent certaines publications. Mais nos recherches montrent que la plupart n'atteint 
même pas les pays. Seuls 46 % des financements d'adaptation engagés en Afrique 
ont été effectivement décaissés. 
Le financement climatique est probablement la plus grande clé - ou obstacle - au 
succès de la prochaine conférence des Nations Unies sur le climat COP26 à Glas-
gow en 2021. L'OCDE a constaté que la promesse de 100 milliards de dollars par 
an pour les pays en développement d'ici 2020 a manqué de 20 milliards de dollars.
Mais nos recherches suggèrent que le financement climatique est plus qu'un simple 
chiffre global. L'argent doit correspondre aux besoins, en termes de montant et d'ob-
jectif. Il doit aller dans tous les secteurs où il est nécessaire de mettre les gens dans 
une meilleure position pour faire face aux impacts du changement climatique.
Les bailleurs de fonds et les bénéficiaires doivent identifier et résoudre les problèmes 
qui empêchent l'argent de réellement faire la différence sur le terrain. Et les bailleurs 
de fonds doivent reconsidérer la qualité du financement, en particulier s'il est fourni 
sous une forme juste et efficace. 

Changement climatique et financement

KPATIDE Komlan

Audiovisuel 

Fespaco 2021 : Canal+ annonce ses lauréats  
( CANAL+) - La 27e édition du Festival panafricain du cinéma et de la télévision 
de Ouagadougou (Fespaco), qui récompense les meilleures productions cinéma-
tographiques, séries et documentaires d’Afrique, a dévoilé son palmarès officiel 
ce samedi 23 octobre. 

CANAL+ se réjouit de ce palmarès attribuant des récompenses prestigieuses à des produc-
tions et co-productions cinématographiques, séries et documentaires, adressant tout particu-
lièrement ses félicitations aux productions ayant bénéficié d’un financement et d’un accom-
pagnement par le Groupe CANAL+ :

•  Une Histoire d’amour et de désir, de Leyla Bouzid (Tunisie), Prix Étalon de bronze de 
Yennega, d’une valeur de 5 millions de FCFA, dans la catégorie « Fiction long-métrage »  
Par ailleurs, des prix spéciaux ont été décernés aux séries et films long-métrage suivants :
•  Mami Wata, le mystère d’Iveza, une série CANAL+ ORIGINAL créée par la réalisatrice 
gabonaise Samantha Biffot, 2ème prix dans la catégorie Séries ;
•  Les Trois Lascars, du réalisateur burkinabè Boubacar Diallo, Prix spécial CEDEAO de 
l’intégration pour le meilleur film ouest-africain, d’une valeur de 15 millions de FCFA ;
•  Le Père de Nafi (Baamum Nafi), du réalisateur sénégalais Mamadou Dia, Prix spécial 
UEMOA de long-métrage, d’une valeur de 10 millions de FCFA ;
•  Lingui, du réalisateur tchadien Mahamat Saleh Haroun, Prix spécial de l’Assemblée na-
tionale du Burkina Faso, d’une valeur de 5 millions de FCFA.
Enfin, CANAL+ tient également à chaleureusement saluer les talents primés personnelle-
ment dans la catégorie « Meilleure collaboration artistique » :
•  Alassane Sy, récompensé par le Prix de la meilleure interprétation masculine pour sa per-
formance dans Le Père de Nafi (Baamum Nafi) ;
•  Samuel Teisseire, Prix du meilleur décor pour le film La Nuit des rois du réalisateur Phi-
lippe Lacôte (Côte d’Ivoire). 
A travers ces différentes récompenses, le Groupe CANAL+ est fier d’accompagner et de 
mettre sous les projecteurs des talents africains, aujourd’hui applaudis et reconnus pour la 
qualité de leurs productions, réalisations et interprétations artistiques.
En tant que partenaire historique de la production audiovisuelle africaine, le Groupe CA-
NAL+ soutient le Fespaco, véritable carrefour stratégique de l’art cinématographique conti-
nental.

A propos du Groupe CANAL+
Le Groupe CANAL+ est leader dans l’édition de chaînes premium – les chaînes CANAL+ 
– et de chaînes thématiques ainsi que dans la distribution d’offres de télévision payante. Il 
est également un acteur de référence dans la télévision gratuite avec trois chaînes nationales, 
C8, CSTAR et CNEWS, et sa régie publicitaire. À l’international, le Groupe CANAL+ 
connait une forte croissance avec une présence en Europe, en Afrique et en Asie. Au total, 
le Groupe CANAL+ compte 21,8 millions d’abonnés dans le monde, dont 8,7 millions en 
France métropolitaine. Avec STUDIOCANAL, le Groupe CANAL+ est par ailleurs un lea-
der européen dans la production, l’acquisition et la distribution de films de cinéma et de 
séries TV. Le Groupe CANAL+ est détenu à 100% par Vivendi, groupe international dans la 
production et la création de contenus.
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Banque mondiale / Ousmane Diagana en visite officielle à Lomé  

Soutenir une reprise résiliente au Togo
Le vice-président de la Banque mondiale pour l’Afrique de l’Ouest et Centrale, Ousmane Diagana effectue une visite officielle au Togo du 27 au 31 octobre 2021. Ceci, 
dans le cadre du renforcement de la coopération entre le Togo et la Banque mondiale. Les discussions porteront sur les principales priorités de développement du Togo et 
le soutien de la Banque mondiale pour les mettre en œuvre et transformer la vie des populations.

 ● Joël YANCLO
 

« Je suis heureux d’être 
au Togo (27 au 31 
octobre) pour soute-

nir les efforts du pays à se 
remettre plus rapidement 
du Covid-19. J’échangerai 
notamment avec le gouver-
nement, le secteur privé et les 
OSC sur l’accès à l’énergie 
et au numérique. La Banque 
mondiale continuera à tra-
vailler au rétablissement de 
la confiance entre les ci-
toyens et l’Etat afin de créer 
un nouveau contrat social et 
à éliminer les obstacles qui 
empêchent les entreprises de 
créer des emplois plus nom-
breux et de meilleure qualité. 
Notre soutien vise également 
à renforcer le capital humain 
et à autonomiser les femmes. 
Le renforcement de la rési-
lience climatique est éga-
lement une priorité pour la 
Banque mondiale » a indiqué 
Ousmane Diagana à sa des-
cente de l’avion à l’aéroport 
international Général Eya-
déma de Lomé où il a été ac-
cueilli par l’argentier national 

Sani Yaya, Sandra Ablamba 
Johnson, ministre, Secrétaire 
générale de la présidence 
togolaise et Hawa Wagué, 
représentante résidente de 
la Banque mondiale pour 
le Togo. Au cours de cette 
première visite du vice-pré-
sident de la Banque mondiale 
pour l’Afrique de l’Ouest et 
Centrale, Ousmane Diagana, 
au Togo depuis sa prise de 
fonction en juillet 2020, le 
haut fonctionnaire aura à 
s’entretenir avec Faure Esso-
zimna Gnassingbé, Président 
de la République togolaise, 
ainsi qu’avec des membres 
du gouvernement sur les 
grandes priorités de dévelop-
pement du pays et sur l’ap-
pui de la Banque mondiale 
pour leur mise en œuvre. 
Il s’entretiendra également 
avec des représentants de 
la société civile, du secteur 
privé, et avec des jeunes. 
Pour apprécier l’évolution de 
certains des projets financés 
par la Banque mondiale, le 
vice-président se rendra sur 
le terrain pour voir quelques 
réalisations et échanger avec 

des bénéficiaires. Selon un 
récent rapport de la Banque 
mondiale, le Togo se devrait 
d’exploiter davantage le po-
tentiel économique du numé-
rique qui pourrait contribuer 
à dynamiser le secteur privé 
et booster sa croissance éco-
nomique tout en créant un 
nombre important d’emplois 
productifs. « Continuer à 

miser sur l’investissement 
privé comme levier de relance 
économique sera crucial pour 
renforcer la résilience du 
Togo face aux vulnérabilités 
économiques et sociales révé-
lées par la crise du coronavi-
rus », souligne Hawa Wagué, 
représentante résidente de 
la Banque mondiale pour le 
Togo.  La Banque mondiale 

est déterminée à soutenir 
une reprise résiliente dans 
ses pays membres suite à la 
crise du COVID-19. Dans 
le cadre de sa Stratégie ré-
gionale pour l’Afrique de 
l’ouest et centrale, elle vise 
à aider les pays à établir un 
nouveau contrat social entre 
les Etats et les citoyens, 
œuvrer à plus d’emplois de 

meilleure qualité, renforcer 
le capital humain et amélio-
rer la résilience climatique. 
Le portefeuille de la Banque 
mondiale pour les 22 pays 
de la sous-région s’élève 
à plus de 44 milliards de 
dollars. Après le Togo, le 
vice-président de la Banque 
mondiale Monsieur Diagana 
devrait se rendre au Bénin 
où la visite se déroulera du 
31 octobre au 02 novembre 
2021, outre les rencontres 
avec le Président de la Ré-
publique, Patrice Talon et 
les membres du gouverne-
ment qui se focaliseront sur 
les priorités nationales, le 
vice-président s’entretiendra 
avec des parties prenantes au 
développement du pays. Il 
fera également des visites de 
terrain pour voir l’évolution 
de quelques projets et dis-
cuter avec les bénéficiaires. 
A la fin de son séjour dans 
chacun des deux pays, Mon-
sieur Diagana s’entretiendra 
avec la presse pour partager 
les grandes conclusions de sa 
visite, ainsi que les orienta-
tions de l’appui de la Banque 
pour les prochaines années.

 ● Ousmane Diagana en discussion avec Sani Yaya et Sandra Johnson
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Auto emploi au Togo

Level Up 2, se faire former pour mieux entreprendre
Le NG Corporation organise l’acte 2 de la conférence Level Up, les 30 et 31 
octobre 2021 à Lomé. Il sera question de former les entrepreneurs.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

L’entrepreneuriat est la 
solution pour les pays 
africains de sortir du 

chômage. Pour jouir pleine-
ment des fruits de l’entre-
preneuriat, il faut nécessai-
rement savoir comment s’y 
apprendre. C’est ce qu’a 
compris NG corporation qui 
organise en collaboration 
avec YANN AMON, respon-
sable de 1000 first et auteur 
du livre ‘’Entrez et prenez’’ 
l’acte 2 de la conférence 
Level Up. Cette conférence 
qui est organisée à l’endroit 
des entrepreneurs se tiendra 
les 30 et 31 octobre 2021 à 
Lomé. Au cours de ces deux 
jours les participants seront 
formés en matière d’entre-
preneuriat. A en croire 
YANN AMON, le premier 
jour de cette formation dont 
le thème est « Entreprends, 
deviens un champion natio-
nal » sera consacré aux aspi-
rants entrepreneurs et auto 
entrepreneurs qui ont besoin 
de comprendre certaines 
choses pour émerger. « On se 
rend compte que de plus en 
plus l’entrepreneuriat est à la 
mode, c’est joli de dire qu’on 
est entrepreneur mais beau-
coup n’arrive pas à atteindre 
la dimension de leur plein 
potentiel. Je partagerai mon 
expérience et beaucoup de 

stratégies gagnantes qui sont 
écrit dans le livre avec les 
participants pour leur donner 
la possibilité d’avoir envie 
de faire de leur entreprise, 
une entreprise qui compte à 
l’échelle nationale » a-t-il in-
diqué. En ce qui concerne le 
deuxième jour qui est placé 
sous le thème : « Stratégie 
et croissance ; opportunités 
d’affaires », il sera question 
de faire du réseautage, de 
parler de comment augmen-
ter son chiffre d’affaire. Ce 
sera plus technique. 
Les différentes caté-
gories d’entrepre-
neurs selon YANN 

AMON
Selon YANN AMON, il 
existe trois grandes catégo-
ries d’entrepreneurs, la pre-

mière concerne ceux qui 
entend parler de l’entrepre-
neuriat et n’en savent pas 
grande chose. Cs derniers 
ont commencé quelque 
chose mais ne sont pas en-
core entrepreneur en plein 
temps. Il y a beaucoup de 
personnes qui se sont lan-
cées dans l’entrepreneuriat 
mais ont des difficultés 
parce que l’entrepreneu-
riat n’est pas difficile car 
ça demande beaucoup de 
ressources. La plupart de 
ces personnes ont besoin 
de restructuration. On les 
appelle les entrepreneurs 
premium et sont dans leur 
première année. La der-
nière catégorie concerne les 
entrepreneurs confirmés, ils 
n’ont pas forcément besoin 
de se faire former mais ont 
juste besoin de réseautage. 

Commerce 

Les prix du ciment restent inchangés 
Le Ministre du commerce, de l'industrie et de la consommation locale rappelle à la 
population que les structures de prix de vente du ciment au Togo n'ont pas connu de 
modifications. Les précisions dans ce communiqué.

Chaîne maritime

Les acteurs en formation sur la responsabilité juridique  
Un atelier d’information de deux jours s’est ouvert ce 26 octobre 2021 à Lomé, à l’attention des acteurs de la chaîne maritime. Organisée par le Conseil national du patro-
nat (CNT) et l’Association de juristes Ma belle promo, la rencontre est axée sur le thème « Responsabilité juridique des consignataires et des manutentionnaires vis-à-vis 
des importations, exportateurs et des commissionnaires en douane agrées. Procédure judiciaire et réparation des dommages subis de leur fait. »

Les travaux, ouverts 
par le ministre de 
l’Economie maritime, 

de la Pêche et de la Protec-
tion côtière, Edem Kokou 
Tengué, ont pour objectif de 
permettre aux participants de 
pouvoir situer les responsa-
bilités de ces deux auxiliaires 
de transport (consignataires 
et manutentionnaires), de 
prendre connaissance de leur 
obligation et de connaitre 
les limites de responsabilité 
de ces deux intervenants de 
la chaine maritime. « Nous 
avons constaté sur le terrain 
que les commissionnaires en 

douane, les importateurs et 
les exportateurs rencontrent 
d’énormes problèmes. Il y a 
des litiges qui interviennent 
souvent dans l’exercice de 
leurs fonctions. Comment 
régler ces litiges ? Nous 
leur offrons ce cadre pour 
maîtriser les mécanismes 
juridiques afin de régler 
ces problèmes juridiques et 
avancer dans leurs activités. 
C’est donc pour permettre à 
tous ces acteurs de pouvoir 
maîtriser les mécanismes 
juridiques dans ce domaine 
et travailler en étroite col-
laboration les uns avec les 

autres sans se piétiner afin 
d’avoir de meilleurs résul-

tats pour le développement de 
notre pays », a indiqué Senaya 

Fabiane, responsable de 
l’association de juristes Ma 

belle Promo. Pour le ministre 
Edem Kokou Tengué, le 
Port Autonome de Lomé est 
considéré comme une porte 
d’entrée sur l’ensemble de 
la sous-région ouest africain 
avec un marché de 300 mil-
lions de consommateurs. Il 
est donc important que des 
relations juridiques soient 
planifiées. Au terme de cet 
atelier, une commission sera 
créée pour veiller à l’applica-
tion des recommandations is-
sues des travaux des experts 
et des acteurs.

Avec togobusinessnews.com
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CARTE ATLANTIQUE PLATINUM
DES SERVICES PREMIUM À LA HAUTEUR DE VOS ATTENTES

Banque Atlantique vous propose la carte ATLANTIQUE PLATINUM, 
une carte de débit sans contact qui vous permet d'effectuer des retraits

et paiements dans votre pays de résidence comme à l'étranger
avec de nombreux avantages.

■ Retirez de l'argent dans tous les GAB des réseaux Banque Atlantique, 
GIM-UEMOA et Mastercard dans le monde entier

■ Effectuez vos achats auprès des commerçants disposant d'un Terminal de 
Paiement Électronique (TPE) et sur tous les sites marchands affichant le 

logo MasterCard
■ Profitez des offres de nos partenaires nationaux et internationaux de 

voyage, shopping et loisirs
■ Bénéficiez de services d'assistance et de garanties d'assurance personnalisés

ATLANTIQUE PLATINUM
DES SERVICES PREMIUM

À LA HAUTEUR DE VOS ATTENTES
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Bourse des valeurs d’Afrique Centrale 

Louis Mbanga-Ntolo à la tête de la BVMAC
 Louis Mbanga-Ntolo est le nouveau directeur général de la Bourse des valeurs 
d’Afrique Centrale (Bvmac). Il a été nommé le 25 octobre dernier par le conseil 
d’administration pour un mandat de 4 ans. Il succède ainsi à ce poste à son compa-
triote camerounais, Jean Claude Ngbwa dont le mandat a été prorogé deux fois 
successives suite à des appels à candidatures infructueux.

 ● Eyram AKAKPO
 

Titulaire d'un doctorat 
en banque, monnaie 
et financement de 

l'Université Lumières Lyon 
II, Louis Mbanga-Ntolo aura 
pour défi de dynamiser la 
bourse unifiée sous régionale 
afin de faire d’elle un pôle de 
financement des économies 
de choix de la sous-région. 
En effet, seulement 5 socié-
tés sont inscrites à ce jour 
à la cote du compartiment 
actions, pour une capitalisa-
tion de 35 milliards de FCFA 
contre un objectif de 1200 
milliards fixé au lendemain 
de l’unification des deux 
bourses sous régionales. 
Selon le journal Ecomatin, 
L’un des leviers à actionner 
reste sans doute celui de l’in-
troduction en bourse par les 
Etats de la Cemac de leurs 
participations dans le capi-
tal de quelques entreprises 
publiques tel que prévu dans 
l’acte additionnel du 19 avril 
2018.  « Les Etats eux même 
se sont engagés au moment 

de l’unification à le renfor-
cer en apportant une part de 
leurs participations dans les 
entreprises publiques ou pa-
rapubliques.3 des 6 Etats ont 
déjà désignés les sociétés à 
apporter à la bourse, nous at-
tendons les 3 autres. Nous ne 
pouvons pas faire autrement. 
Nous n’avons pas de moyens 
sur les Etats donc on leur 
rappelle juste leurs engage-
ments » expliquait Nagoum 
Yamassoum, le président de 
la Commission de surveil-
lance du marché financier 
d’Afrique centrale à EcoMa-
tin. L’autre défi c’est celui de 

créer des conditions plus fa-
vorables pour les PME. Pour 
une introduction en bourse 
sur le compartiment qui leur 
est dédié, les PME devraient 
avoir des fonds propres mi-
nimum de 200 millions de 
FCFA, un chiffre d’affaires 
de 1 milliard et une capita-
lisation boursière minimale 
de 10 milliards de FCFA. Sur 
le compartiment obligataire, 
le montant minimum d’em-
prunt est de 250 millions de 
FCFA. Des conditions que 
beaucoup d’entrepreneurs 
jugent inadaptées au vu du 
contexte.

Shelter-Afrique

La Tanzanie apure ses arriérés de capital  
Le paiement de 3,1 millions de dollars (6,907 milliards de shillings tanzaniens) par le 
gouvernement tanzanien entre septembre et octobre 2021 lui a permis d'apurer tous 
les arriérés de capital, portant ainsi sa participation dans Shelter-Afrique à 1,72 % !

 ● Junior AREDOLA 
 

Le gouvernement de 
la Tanzanie a apuré 
ses arriérés de capi-

tal dans Shelter-Afrique 
après avoir payé le montant 
impayé de 407.284,97 $EU, 
a révélé le financier panafri-
cain de développement de 
logement le 27 octobre 2021. 
Cette décision porte la parti-
cipation de la Tanzanie dans 
la société à 1,72 %, contre 
1,54 % précédemment. En 
Septembre, la Tanzanie a 
versé une contribution au 
capital de 2,7 millions $EU, 
augmentant ainsi considéra-
blement sa participation dans 
la société. « Nous sommes 
reconnaissants au gouverne-
ment de la Tanzanie d'être 
devenu un actionnaire entiè-
rement payé sans arriérés de 
capital. Nous remercions le 
Ministre du Logement et l'an-
cien Président du Bureau de 
Shelter-Afrique, l'Honorable 
William Lukuvi, d'avoir sou-
tenu cet important paiement. 
Nous voudrions également 
reconnaître le Ministre des 
Finances, l'Honorable Mwi-
gulu Nchemba, d'avoir rendu 
cela possible malgré les cir-
constances économiques qui 
prévalent avec les pays qui 
déplacent leurs budgets pour 
combattre la COVID-19 », a 
déclaré Andrew Chimphon-
dah, Directeur Général de 
Shelter-Afrique. 

Un Intérêt Renouvelé

La société continue de rece-
voir un soutien sans précé-
dent et un intérêt renouvelé 
de la part des actionnaires par 
suite de l'appel à la recapita-
lisation. Au cours des six der-
niers mois de l'année 2021, 
la société a reçu plus de 20 
millions $EU d'apports de 

capitaux supplémentaires du 
Kenya, du Cameroun, de la 
Tanzanie, du Mali, du Rwan-
da, de l'Ouganda, du Togo, 
du Swaziland, de la Côte 
d'Ivoire et de la République 
Démocratique du Congo. 
La Tanzanie devient le pre-
mier pays d'Afrique de l'Est 
à payer entièrement sa sous-
cription au capital de Shelter-
Afrique et rejoint maintenant 
le Maroc, le Mali, le Leso-
tho, la Namibie, le Togo et le 
Zimbabwe parmi les pays qui 
ont entièrement réglé tous 
leurs arriérés de capital. Par-
mi les autres pays membres 
d'Afrique de l'Est, les arriérés 
de capital du Kenya s'élèvent 
à 17 640 640 $EU, ceux de 
l'Ouganda à 4 976 850,4 $EU 
et ceux du Rwanda à 1 037 
005,75 $EU.  « Nous souhai-
tons témoigner de notre dette 
envers les 7 actionnaires qui 
ont entièrement payé leurs 
souscriptions au capital et 
envers ceux qui continuent 
d'augmenter leurs participa-
tions dans la société - c'est 
un énorme vote de confiance 
dans notre stratégie en tant 
qu'organisation », a déclaré 
M. Chimphondah. 

Un engagement 
accru 

Dans un passé récent, la Tan-
zanie a augmenté son enga-
gement avec Shelter Afrique, 
s'engageant à fournir 50 ares 
de terrain pour des projets 
mettant en vedette l'inno-
vation et les matériaux de 
construction alternatifs dans 
une tentative de répondre à la 
pénurie de logements abor-
dables dans le pays, qui est 
estimée à 3 millions d'unités. 
« Nous poursuivons active-
ment des projets de loge-
ments à faible coût à grande 
échelle à Dodoma et à Zanzi-

bar par le biais de partenariats 
public-privé et l'engagement 
du gouvernement tanzanien 
à fournir des terrains est 
une initiative bienvenue », 
a déclaré M. Chimphondah. 
A ce jour, Shelter-Afrique 
a approuvé un financement 
de plus de 52.246.000 $EU 
en Tanzanie, qui est restée 
un membre actif.  Taux de 
change : 1 $EU = 2302,5 
shillings tanzaniens.

A propos de Shelter-
Afrique

Shelter-Afrique est une 
institution panafricaine de 
financement et de dévelop-
pement du logement, créée 
par les gouvernements afri-
cains pour répondre au be-
soin d'un système durable 
de fourniture de logements 
et de projets d'infrastructure 
connexes en Afrique. Ses 
actionnaires sont 44 pays 
Africains, la Banque Afri-
caine de Développement, la 
Société Africaine de Réassu-
rance, et Fonds de Solidarité 
Africain (FSA). Le mandat 
de la société est de fournir du 
financement par le biais de la 
dette, du quasi-fonds propres 
et des fonds propres aux ins-
titutions publiques et privées 
pour des projets de logement 
et d'infrastructure urbaine 
dans ses pays membres. 
Shelter-Afrique établit des 
partenariats stratégiques et 
offre une multitude de pro-
duits et de services connexes 
pour soutenir la fourniture 
efficace de logements abor-
dables et de biens immobi-
liers commerciaux. Il s'agit 
notamment du financement 
de projets, des prêts institu-
tionnels, des prises de parti-
cipation et des coentreprises, 
du financement du commerce 
et du logement social. 

 ● Andrew Chimphondah, Directeur Général de Shelter-Afrique. 

Bénin 

Publication du Baromètre RSE, ODD des entreprises
Les résultats du Baromètre des entreprises béninoises en matière de RSE et des ODD 
ont été publiés ce vendredi 22 octobre, à l’occasion du Forum de la troisième édi-
tion des Rencontres de la RSE à Cotonou. Selon le rapport présenté par M. Thierry 
TENE, Directeur Général du Cabinet Afrique RSE, l’étude a analysé 764 entreprises 
béninoises de plusieurs secteurs d’activités : banques, industrie, tourisme, énergie, 
transport, agriculture, etc. 

Première leçon de ce 
rapport : les entre-
prises béninoises 

publient rarement des infor-
mations liées à leur gouver-
nance ou à leur actionnariat. 
« 14 entreprises béninoises 
sur 764 ont publié le montant 
de leur capital, alors que 2 
seulement ont rendu public le 
montant de leur chiffre d’af-
faires ». Concernant le genre 
dans la gouvernance, « Sur 
les 19 entreprises béninoises 
sur 764 ayant publié le nom 
du / de la Président.e de leur 
Conseil d’Administration, 
on compte 4 femmes et 15 
hommes ». Sur la thématique 
à proprement parler de la 
RSE, la communication est 
encore presque inexistence 
dans le monde des entre-
prises béninoises. « Aucune 
entreprise béninoise sur les 
764 n’a publié son rapport 
RSE », indique le rapport. Se 
basant sur les réponses de 18 
entreprises dans le cadre d’un 
sondage, il en ressort que « 
l’absence de reconnaissance 
pour les entreprises enga-
gées, le manque de politique 
publique de RSE et l’absence 
de formation sur la RSE 
sont les principaux freins au 
déploiement de la RSE au 
Bénin ». 64,71 % des orga-
nisations / entreprises béni-

noises affirment qu’elles sont 
engagées dans une démarche 
RSE. Mais la grande majo-
rité n’ont pas de Respon-
sable RSO (Responsabilité 
sociétale des organisations) 
/ RSE. L’étude reconnaît tout 
de même, avec satisfaction, 
l’évolution d’un écosystème 
de plus en plus favorable à 
la RSE au Bénin : l’engage-
ment du gouvernement sur 
les ODD, la mise en place 
d’un Groupe de Travail sur 
la RSE, la Charte sur la RSE 
et le dynamisme du secteur 
privé. Elle préconise la for-
mation des acteurs du secteur 
privé et des fonctionnaires, 
l’introduction de la RSE dans 
les modules dans les univer-
sités, la mise en place d’un 
label RSE, etc et l’adoption 
de politiques favorables à la 
RSE. Présent aux travaux du 
Forum, le directeur de cabi-
net du Ministre d’Etat, Char-
gé du Développement et de 
la Coordination de l’Action 

gouvernementale, a rappelé 
les efforts de l’Exécutif dans 
la promotion de la RSE au 
Bénin. « L’adoption et la 
signature de la charte RSE, 
c’est un engagement poli-
tique très fort. Aujourd’hui, 
c’est vrai qu’au-delà de tous 
ces dispositifs mis en place, 
il nous faut un accélérateur 
pour accompagner et cet ac-
célérateur, ç’est la Politique 
Nationale RSE. Aujourd’hui, 
le gouvernement y travaille, 
les comités sont en place. 
Le processus est en cours et 
donc nous espérons d’ici les 
mois à venir pouvoir doter le 
pays d’une Politique Natio-
nale RSE et à partir de cela, 
entamer la vulgarisation et 
la dissémination qui permet-
tront facilement les pratiques 
RSE. », a annoncé Monsieur 
Alastaire Alinsato. La troi-
sième édition des Rencontres 
de la RSE a été également 
marquée par les présenta-
tions des activités de CA-
NAL + Bénin, Green Keeper 
Africa et la plateforme Atingi 
du projet Africa Cloud de la 
GIZ. Ce Forum RSE est or-
ganisé par le cabinet MinDo 
Consultants dirigé par Léon 
Anjorin KOBOUDE, Expert 
en communication straté-
gique.

Avec financialafrik.com
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Variation Jour -0,02 %

Variation annuelle 12,13 %

BRVM Composite 192,90

Variation Jour 0,49 %

Variation annuelle 32,70 %
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Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 804 528 648 466 0,49 %

Volume échangé (Actions & Droits) 194 740 -36,48 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 376 775 052 -35,53 %

Nombre de titres transigés 44 4,76 %

Nombre de titres en hausse 19 58,33 %

Nombre de titres en baisse 15 -21,05 %

Nombre de titres inchangés 10 -9,09 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 084 308 089 411 0,20 %

Volume échangé 12 024 -94,52 %

Valeur transigée (FCFA) 122 906 246 -94,49 %

Nombre de titres transigés 5 -58,33 %

Nombre de titres en hausse 2 -60,00 %

Nombre de titres en baisse 1 -75,00 %

Nombre de titres inchangés 2 -33,33 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTAL CI (TTLC) 2 150 7,50 % 35,22 %

SOLIBRA CI (SLBC) 136 210 7,50 % 167,60 %

SITAB CI (STBC) 4 565 7,41 % 761,32 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 5 500 5,77 % 46,67 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 5 505 2,90 % 48,99 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SODE CI (SDCC) 4 175 -7,12 % 39,63 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 650 -5,17 % 2,48 %

PALM CI (PALC) 6 600 -4,90 % 193,33 %

ONATEL BF (ONTBF) 4 000 -3,61 % 39,62 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 505 -2,72 % 67,56 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 102,06 3,84 % 181,54 % 17 195 68 522 270 21,43

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 451,46 -0,77 % 9,99 % 6 772 53 210 185 7,84

BRVM - FINANCES 15 70,48 0,46 % 17,49 % 91 654 143 741 950 14,11

BRVM - TRANSPORT 2 557,69 2,41 % 47,27 % 13 866 29 171 380 9,31

BRVM - AGRICULTURE 5 253,76 -1,49 % 193,23 % 10 054 36 500 980 16,13

BRVM - DISTRIBUTION 7 387,81 2,24 % 71,27 % 25 171 42 782 660 23,48

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 882,23 2,14 % 155,36 % 166 118 690 4,14

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 12,98

Taux de rendement moyen du marché 6,19

Taux de rentabilité moyen du marché 7,26

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 96

Volume moyen annuel par séance 292 771,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 596 725 967,68

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 1,42

Ratio moyen de satisfaction 39,28

Ratio moyen de tendance 2 762,38

Ratio moyen de couverture 3,62

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 1,80

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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États-Unis

Facebook engrange des profits solides
Le réseau social américain a annoncé, lundi, avoir réalisé un chiffre d’affaires de 29 
milliards de dollars (26,7 milliards de francs) au troisième trimestre.

Révélation après ré-
vélation, les petits 
secrets de Facebook 

sont étalés au grand jour, 
ce qui n’empêche en rien le 
géant des réseaux sociaux 
de continuer à engranger 
des profits et à satisfaire les 
investisseurs. Facebook a dé-
gagé 9,2 milliards de dollars 
(8,46 milliards de francs) de 
bénéfices nets au troisième 
trimestre, soit 17% de plus 
qu’il y a un an, rare bonne 
nouvelle pour le groupe cali-
fornien, plongé dans l’un de 
ses pires scandales. Depuis 
plus d’un mois, les journaux 
américains égrènent des ar-
ticles fondés sur les «Face-
book papers», des milliers de 
documents internes remis à 
la SEC, l’autorité boursière, 
par Frances Haugen, une 
lanceuse d’alerte et ancienne 
ingénieure du groupe califor-
nien. En fil rouge des polé-
miques: Facebook connais-
sait les dangers – contenus 
toxiques sur Instagram pour 
les adolescents, désinforma-
tion qui nuit à la démocratie, 
etc – mais a choisi, en partie, 
de les ignorer, par souci de 
préserver ses profits. «Nous 
assistons à un effort coor-
donné pour utiliser de façon 
sélective des documents 
internes afin de peindre une 
fausse image de notre entre-
prise», a déclaré le patron 
Mark Zuckerberg lors d’une 
conférence téléphonique aux 
analystes lundi.

Mauvaise presse
Ce week-end, des quoti-
diens américains ont braqué 
les projecteurs sur le rôle de 

Facebook dans la polarisa-
tion des sociétés. D’après 
des chercheurs employés 
par la firme, des utilisa-
teurs américains et indiens, 
aux vues politiques a priori 
modérées, sont surexposés 
à des contenus extrémistes 
ou conspirationnistes. En 
cause: des algorithmes cher-
chant à maximiser l’attention 
des consommateurs, moteur 
essentiel de la croissance du 
groupe. Lundi, de nouveaux 
articles ont accusé le réseau 
social de céder à la pression 
des censeurs au Vietnam ou 
encore de ne pas être capable 
de réguler les discours hai-
neux dans le monde, faute de 
connaissances linguistiques 
nécessaires. «La réalité, c’est 
que les réseaux sociaux ne 
sont pas les principaux res-
ponsables de ces problèmes 
et ne peuvent pas les réparer 
tous seuls», a assuré Mark 
Zuckerberg.

Contrôler l’avenir
Snap, maison mère de Snap-

chat, a publié des résultats 
décevants la semaine der-
nière à cause de ce change-
ment, qui a fait plonger son 
action et entraîné celle de 
Facebook également vers 
le bas. «Nous pensons que 
nous serons capables d’aller 
de l’avant malgré ces vents 
contraires», a indiqué Mark 
Zuckerberg, «grâce aux 
investissements que nous 
faisons aujourd’hui» dans 
de nouvelles techniques de 
mesure et nouveaux formats. 
À court terme, le directeur 
financier David Wehner a 
tout de même reconnu que le 
groupe était dans une période 
d’«incertitude significative», 
qui pèse sur ses perspec-
tives. Il table sur un chiffre 
d’affaires compris entre 31,5 
et 34 milliards de dollars 
(entre 29 et 31,3 milliards de 
francs) pour le trimestre en 
cours.

(AFP)

Résultats financiers

Alphabet dépasse largement les attentes 
Google, Microsoft et Twitter ont publié mardi des résultats trimestriels conformes ou 
supérieurs aux attentes des investisseurs.

La transition numé-
rique accélérée par la 
pandémie continue de 

profiter aux géants des tech-
nologies, comme Google, 
Microsoft et Twitter, qui 
ont publié mardi des résul-
tats trimestriels conformes 
ou supérieurs aux attentes 
des investisseurs. Alphabet, 
la maison-mère de Google, 
a vu son chiffre d’affaires 
bondir de 41% au troisième 
trimestre, à 65 milliards de 
dollars, le géant d’internet 
dégageant 18,9 milliards de 
dollars (17,4 milliards de 
francs) de bénéfice net, bien 
au-delà des attentes du mar-
ché. Le numéro un mondial 
de la publicité en ligne, qui 
est sous le coup de nom-
breuses enquêtes et pour-
suites pour des soupçons 
de pratiques anticoncurren-
tielles, continue de récolter 
des recettes astronomiques.

50 millions d’abon-
nés payants

De juillet à septembre, son 
service de vidéos a ainsi ven-
du pour 7,2 milliards de dol-
lars (6,6 milliards de francs) 
d’espaces publicitaires fine-
ment ciblés en fonction des 
contenus et des utilisateurs, 
contre 5 milliards à la même 
période l’an passé. Sundar 
Pichai, le patron du groupe 
californien, s’est d’ailleurs 
félicité que son service de 
vidéos ait récemment dépas-
sé les 50 millions d’abonnés 
payants aux offres premium. 
«YouTube est enthousias-
mant pour de nombreuses 
raisons», a renchéri Philipp 
Schindler, le directeur finan-
cier de la firme, lors de la 
conférence téléphonique aux 
analystes. «C’est incroyable 
de voir la masse de conte-
nus disponibles sur autant 

de sujets. Et nous aidons les 
annonceurs à en profiter».  Il 
a aussi indiqué qu’un mil-
liard de «sessions de shop-
ping» se produisaient chaque 
jour sur Google, que ce soit 
sur le moteur de recherche, 
YouTube ou un autre service 
de la galaxie de l’entreprise 
(outils de réservation de va-
cances, cartographie, cour-
riels…). L’activité de cloud a 
par ailleurs réalisé près de 5 
milliards de dollars (4,6 mil-
liards de francs) de chiffre 
d’affaires, en hausse de 45% 
sur un an.

Résistants

Mais le moteur de Google 
reste la publicité. Le groupe 
californien détient 28,6% du 
marché publicitaire numé-
rique mondial en 2021, selon 
le cabinet eMarketer, juste 
devant son voisin Facebook 
et ses 23,7% de parts du 
gâteau. Cette domination 
du secteur lui vaut depuis 
plusieurs années de nom-
breuses enquêtes, amendes et 
poursuites pour non respect 
du droit de la concurrence, 
de Bruxelles à Washington. 
Google est visé par plusieurs 
procédures antitrust aux 
États-Unis. De nombreux 
procureurs l’accusent d’exer-

cer un «monopole illégal» 
sur la recherche en ligne et 
la publicité, et des élus amé-
ricains planchent sur des lois 
qui pourraient transformer 
l’économie numérique et ré-
duire le pouvoir de Google, 
Facebook, Apple et Ama-
zon. Mais ni les sanctions 
ni les menaces potentielles 
ne pèsent pour l’instant sur 
les comptes du mastodonte. 
Pas plus que la récente mise 
à jour du système d’exploi-
tation de l’iPhone, qui a 
affecté Snapchat, et, dans 
une moindre mesure, Face-
book. La version 14.5 d’iOS 
donne plus de contrôle aux 
utilisateurs sur leurs données 
confidentielles et complique 
la tâche aux réseaux sociaux 
en matière de mesures d’effi-
cacité. «Google s’est montré 
résistant aux facteurs ex-
ternes comme les nouveaux 
réglages de confidentialité 
d’Apple et la pénurie» de 
composants électroniques, a 
noté Paul Verna, un analyste 
de eMarketer. «Nous pen-
sons que la performance de 
Google signale un marché 
publicitaire numérique en 
pleine forme, qui s’est remis 
de la pandémie et va conti-
nuer à croître dans les années 
à venir».

 (AFP)

 ● Le patron de Google, Sundar Pichai, à San Fran-
cisco le 19 mars 2019. AFP

 ● Depuis plus d’un mois, les journaux américains 
égrènent des articles fondés sur les «Facebook pa-

pers». REUTERS

Royaume-Uni

Les données des services secrets stockées par une filiale d’Amazon
La ramification informatique du géant américain, AWS, a signé un contrat de stoc-
kage de données confidentielles avec le Renseignement britannique, nous apprend 
le Financial Times. 

Le géant internet Ama-
zon, par l’intermé-
diaire de sa filiale 

d’informatique dématéria-
lisée (cloud) AWS, a passé 
un contrat de stockage de 
données confidentielles 
avec les services secrets 
britanniques, écrit mardi le 
Financial Times, citant des 
sources proches du dossier. 
Le contrat est destiné no-
tamment à doper l’analyse 
de données et l’intelligence 
artificielle pour l’espionnage 
par le service britannique 
de renseignements électro-
niques GCHQ et les agences 

de services secrets MI5 et 
MI6 ou d’autres services 
du Ministère de la défense 
lors d’opérations conjointes, 
ajoute le quotidien financier. 
Le contrat est estimé entre 
500 millions de livres (635 
millions de francs) et un mil-
liard de livres (1,3 million 
de francs) sur la prochaine 
décennie, d’après des sources 
du FT, qui précisent que les 
données sont censées être 
détenues au Royaume-Uni, 
et qu’Amazon n’y aura pas 
accès.

Souveraineté
Ces informations pour-

raient toutefois relancer le 
débat sur la souveraineté du 
Royaume-Uni sur ses indus-
tries stratégiques, alors que 
le gouvernement serait no-
tamment en train d’envisager 
d’exclure le chinois CGN du 
projet de centrale nucléaire 
Sizewell C, après avoir exclu 
l’équipementier télécoms 
Huawei du réseau 5G du 
pays. Amazon et le GCHQ 
n’avaient pas répondu dans 
l’immédiat aux demandes 
d’informations de l’AFP et 
le Ministère de la défense n’a 
pas commenté.

(AFP)

Économie

Les Français ont le moral qui baisse
La part des ménages qui s’inquiètent pour leur situation financière à venir a aug-
menté en octobre, annonce mercredi l’Insee. L’explosion des prix de l’énergie pour-
rait être en cause.

Le moral des ménages 
repart à la baisse en 
octobre, les Fran-

çais s’inquiétant davantage 
pour leur situation finan-
cière à venir et leur capacité 
d’épargne future, rapporte 
l’Insee mercredi. L’indica-
teur synthétique mesurant 
cette confiance est retombé 
à 99, soit en dessous de sa 
moyenne de longue période 
qui est de 100, contre 101 
en septembre, selon l’Institut 
national des statistiques. «En 
octobre, la part des ménages 
qui considèrent que le niveau 
de vie en France va s’amélio-
rer au cours des douze pro-
chains mois est en baisse», 
constate l’Insee dans son 
communiqué, sur fond de 
rebond de l’inflation et de 
très forte hausse des prix de 

l’énergie. La part des mé-
nages qui considèrent que les 
prix ont augmenté au cours 
des douze derniers mois 
est «en très forte hausse» et 
atteint son plus haut niveau 
depuis 2012. «Les ménages 
estimant que les prix vont 
augmenter au cours des 
douze prochains mois sont 
eux aussi plus nombreux en 
octobre», précise le commu-
niqué.

De moins en moins 

peur du chômage

Résultat, ceux qui estiment 
que leur situation financière 
va se dégrader sont plus 
nombreux et la proportion 
des ménages qui envisagent 
de faire des achats impor-
tants diminue, même si elle 
reste encore légèrement au-
dessus de sa moyenne de 
longue période. Et la part 
de ceux qui jugent que leur 
capacité d’épargne future va 
diminuer augmente forte-
ment. Une nouvelle positive 
vient du front de l’emploi, 
avec une nouvelle baisse de 
la crainte du chômage, qui 
continue à décroître forte-
ment, cette peur étant «très 
au-dessous de sa moyenne de 
longue période».

(AFP)
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Evitez les opérations fi nancières trop risquées. Vous 
manquerez d'objectivité et vous aurez tendance à vouloir brûler les 
étapes. Autant d'éléments jouant en votre défaveur et qui pourraient 
vous valoir de sérieux déboires. 

Grâce à Mercure en bel aspect, votre équilibre bud-
gétaire devrait être solide. Voilà une journée propice à l'obtention 
d'une prime quelconque ou à la négociation d'un nouveau contrat. 
Si vous décidez de souscrire de nouveaux placements, vous saurez 
faire preuve d'une habileté qui servira au mieux vos intérêts. 
 

Plus que jamais vous miserez sur la prudence et le 
long terme dans le domaine fi nancier. Ainsi, vous éviterez les opéra-
tions risquées mais, si vous avez quelques économies, vous eff ec-
tuerez des placements sûrs. L'infl uence de Saturne vous incitera 
également à beaucoup penser à votre avenir matériel et à celui de 
vos proches. Ce sera le bon moment pour souscrire une assurance 
vie ou bien ouvrir un plan d'épargne retraite. 

Une série de circonstances défavorables pour-
rait provoquer des soucis d'argent imprévus. Mais vous saurez faire 
face avec courage à cette adversité, laquelle, d'ailleurs, ne se révé-
lera nullement catastrophique. Désormais, tâchez de mettre un peu 
d'argent de côté en prévision d'un coup dur toujours possible. 

 
Attention, vous allez traverser une journée qui ne 

vous donnera pas envie de rire. Il pourra y avoir de sérieuses dété-
riorations de vos fi nances ou de vos conditions de vie, des pertes de 
biens, d'emploi, dues à un manque de prévoyance ou d'eff orts dans 
le passé, à une escroquerie, ou encore à des circonstances exté-
rieures. Mais si vous savez faire preuve de sang-froid, de courage 
et de résignation, vous vous en tirerez sans dommage excessif. 

Prudence ! Voilà un mot que vous détestez par-
dessus tout quand il s'agit de vos fi nances. Et pourtant, il faudra 
bien vous résoudre à limiter au maximum les risques. Ainsi, vous 
ne pourrez pas vous permettre de vous lancer dans des opérations 
hasardeuses ou des transactions trop risquées, sous peine d'avoir 
de gros ennuis. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Attention, Mercure pourra vous souffl  er aujourd'hui 
des envies d'achats ruineuses, qui mettraient par terre tous 
vos eff orts faits jusqu'ici. Ne cédez surtout pas aux coups de 
tête, prenez au moins le temps de réfl échir et de faire vos 
comptes avant toute opération. 

Les secteurs de votre Ciel liés à l'argent ne su-
bissent l'infl uence d'aucune planète. Vous ne devriez donc 
avoir ni vrais problèmes ni... bonnes surprises ! A vous de 
gérer votre budget avec lucidité : ce sera le meilleur moyen 
de garder l'équilibre. Les plus prudents d'entre vous réussi-
ront sans doute à rembourser toutes leurs dettes ou même 
à faire quelques économies. 

Vous devrez vous méfi er des propositions 
fi nancières qui vous seront faites ce jour. Il y aura vraisem-
blablement des embrouilles, là-dessous. Et si vous vous 
laissez embringuer, vous risquez d'être entraîné dans une 
aventure catastrophique. 

Vous aurez de la chance dans vos transactions 
fi nancières ou immobilières. Toutefois, ne prenez pas de 
risques excessifs : votre compte en banque ne les suppor-
terait pas ! Sachez modérer votre ardeur. 

 
Le plan matériel enregistrera une mélioration pro-

gressive. Il faut dire que l'infl uence de Mars en mauvaise 
posture ne vous a guère incité à faire des économies. Mais 
à partir d'aujourd'hui, vous serez mieux loti. 

Le Ciel ne s'occupera pas de votre équilibre 
fi nancier cette fois. Vous aurez donc droit à une situation 
stable si vous avez correctement géré votre budget, et de-
vrez aff ronter de petites diffi  cultés vite réglées si vous avez 
fait preuve de négligence. Mais attention : avec Jupiter en 
cet aspect, vous risquez par moments d'être la proie de ten-
tations ruineuses ; retenez-vous, ne craquez pas ! 

BalanceBélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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AVIS AUX OPERATEURS ECONOMIQUES

(COMMISSIONNAIRES EN DOUANE AGREES, 
CONSIGNATAIRES, IMPORTATEURS/EXPORTATEURS)

Dans le souci d’assurer un allègement fiscal sur la mise à la consommation des 
marchandises sous douane en souffrance en ces moments de pandémie de la 
COVID-19, et afin de décongestionner les Magasins et Aires de Dédouanement/
Entrepôts pour inciter aux nouvelles commandes de fin d’année, il est institué une 
mesure de dépréciation des valeurs conformément aux dispositions de l’article 15 
du Code des Douanes National.

Celle-ci couvre la période du 1er octobre au 15 décembre 2021.

Le bénéfice de la présente mesure de dépréciation de la valeur de ces marchandises 
sous douane en souffrance dans les MAD, entrepôts, …, est subordonné à une 
demande préalable marquée simplement par le dépôt du dossier du requérant 
auprès de la Compagnie Technique d’Evaluation et de Contrôle (COTEC).

I. CAS DES VEHICULES

Sont concernés par la présente dépréciation, les véhicules ayant plus de cinq (5) 
ans d’âge dans les conditions ci-dessous : 

• Un taux de dépréciation de 25% pour les véhicules dont la date d’entrée aux 
Magasins et Aires de Dédouanement est comprise entre le 1er janvier et le 15 
décembre 2021 ;

• Un taux de dépréciation de 30% pour les véhicules dont la date d’entrée est 
comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 2020 ;

• Un taux de dépréciation de 35% pour les véhicules dont la date d’entrée est 
comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 2019 ;

• Un taux de dépréciation de 40% pour les véhicules dont la date d’entrée est 
antérieure au 1er janvier 2019.

 
II. CAS DES AUTRES MARCHANDISES

En ce qui concerne les autres marchandises en souffrance, une inspection préalable 
sera effectuée par les services des douanes afin de proposer pour chaque cas de 
figure, un taux de dépréciation approprié.

+228 90 99 41 01

+228 90 99 41 01

Les produits pétroliers ne sont pas concernés par la présente mesure de 
dépréciation.

III. CAS DES EPAVES ET AVARIES

La dépréciation de la valeur en douane des épaves et avaries tiendra compte du 
degré de dégradation ou d’avarie et sera effectuée par les services des douanes 
désignés à cet effet. 

Il est demandé à toutes les personnes bénéficiant de la présente mesure de 
dépréciation de valeur, de faire valoir leur droit au plus tard le 31 décembre 
2021 par la liquidation et le paiement effectif des droits dus.

Au-delà du 31 décembre 2021, tout accord de dépréciation obtenu n’ayant 
pas fait l’objet d’un faire-valoir de droit à la date limite mentionnée ci-haut est 
considérée comme nul et de nul effet.

La présente note de service prend effet à compter de la date de sa signature et 
prend fin le 31 décembre 2021.

Le Commissaire Général compte sur le civisme fiscal de tous pour la réussite de 
cette opération.

Fait à Lomé, le 1 octobre 2021

Le Commissaire Général

Philippe Kokou B. TCHODIE

+228 90 99 41 01
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Volontariat 

ATTISSO Abla restaure l’environnement dans le Zio
Dans un tricot de circonstance et des baskets au pied, mettre de ruban et coupe-
coupe à la main, Abla se prépare pour rentrer dans la forêt très tôt ce matin. Nous 
rentrons avec elle dans une forêt de près de 4000 hectares située à Lilikopé, dans 
la préfecture du Zio, une localité se trouvant à 25 kilomètres de la ville de Tsévié.

Volontaire nationale 
de la vague 14 affec-
tée à l’Office du Dé-

veloppement pour l’Exploita-
tion des Forêts (ODEF), Abla 
a été mutée à l’antenne de 
l’ODEF Lilikopé avec pour 
intitulé de la mission: appui 
en pépinière. Détenteur d’un 
brevet de technicien agricole, 
Abla met sa passion pour 
l’environnement au service 
de sa structure d’accueil dans 
la préfecture du Zio depuis 
qu’elle est arrivée dans la 
région maritime, il y a main-
tenant presque deux ans.
Le quotidien de Abla 

à l’ODEF Lilikopé
En tant qu’écologiste et dé-
fenseuse de l’environnement, 
la mission de Abla est bien 
garnie au sein de l’ODEF Li-
likopé. De la lutte contre les 
feux de brousse, à l’abattage 
des arbres dans la forêt, en 
passant par le suivi et l’étude 
des plantes hétéro calyptus, 
elle s’organise afin d’être à la 
hauteur de toutes ses activi-
tés. Abla met également toute 
son énergie dans l’abattage 
anarchique des arbres. Au dé-
but de sa mission, elle avait 
du mal à s’imposer. Au fil du 
temps, elle s’est familiarisée 
à la population environnante 
à travers ses séances de sen-
sibilisations. « Au début de 
ma mission, lorsqu’on cou-
pait les arbres dans la forêt, 

j’avais très peur d’aller inter-
rompre l’activité au risque 
d’être brutaliser. Mais main-
tenant, à force de les côtoyer 
chaque fois, je me suis habi-
tuée à la population environ-
nante et je circule facilement 
dans la forêt sans moindre 
souci » nous confirme-t-elle.

La contribution de 
Abla pour la sauve-
garde de l’environ-

nement
Avec son arrivée dans la 
réserve administrative de 
l’Etat, Abla a énormément 
contribué à la restauration 
de la couche végétale. Elle 
a appuyé la mise en place de 
51 000 pépinières de plants 
de diverses variétés afin de 
lutter contre le changement 
climatique. Pour assurer la 
pérennisation de ses actions, 
elle fait un suivi régulier 
pour s’assurer de l’évolution 

de ses espèces. Pour le sur-
veillant de la forêt, monsieur 
ALEME Miskouta, Abla 
est là non seulement pour 
avoir de l’expérience dans 
l’agronomie mais également 
laisser des traces après sa 
mission de volontariat. Elle 
prend des initiatives impor-
tantes dans le but de lutter 
contre le réchauffement cli-
matique. C’est un vrai amou-
reux de l’environnement. « 
Elle fait tout pour remplir 
son cahier de charge. Elle 
est une passionnée de la na-
ture car ce n’est pas donné à 
tout le monde et en plus une 
femme de vivre la plupart du 
temps dans la forêt. Elle est 
venue arroser les pépinières 
un samedi. J’étais étonné de 
la voir et j’avais juste conclu 
qu’elle avait un penchant 
environnementaliste » nous 
confie-t-il.

Avec ANVT 

FNFI / Témoignages 

AMUZU Abra Eli livres ses secrets de couturière 
 Avec son parcours au secondaire, AMUZU Abra Eli aurait pu choisir la solution de 
facilité et trouver un emploi salarié stable. Pourtant, elle opte pour la couture et 
s’inscrit pour des formations professionnelles. C’est en 2016 qu’elle lance son atelier 
de couture à Zanguera. Aujourd’hui, la jeune entrepreneure qui entre temps a pu 
compter sur le FNFI pour augmenter le nombre de machines à coudre de son atelier 
ambitionne de faire de son entreprise le leader dans la production de vêtements 
pour hommes africains. Et les choses marchent bien pour elle.

AMUZU Abra Eli 
a 27 ans. Elle est 
titulaire du BEPC, 

et de deux diplômes profes-
sionnels en couture.  C’est 
sur fonds propre qu’elle 
lance son atelier avec deux 
machines à coudre. Très 
portée vers la couture pour 
homme, la jeune AMUZU 
Abra Eli y voit une oppor-
tunité et finit par se spécia-
liser dans le domaine. Avec 
ses apprentis, elle se met au 
travail, reçoit l’appui de sa 
mère qui met à sa disposition 
des pagnes pour conception 
des modèles à montrer aux 
potentiels clients. Mais, très 
rapidement elle fait face à 
une difficulté. « Au départ je 
n’avais que deux machines à 
coudre. Mais comme je deve-
nais de plus en plus popu-
laire, le nombre d’apprentis 
aussi a augmenté. Il me fal-
lait absolument augmenter le 
nombre de machine à coudre. 
Ça fait mal quand vous avez 
des apprentis compétents, 
mais par défaut de machine, 
le travail traine », précise-
t-elle. C’est ainsi qu’elle se 
met à recherche de fonds. Par 
l’entremise d’une amie, elle 
découvre le FNFI et mène 
les démarches. « Il faut dire 
que j’ai obtenu deux crédits 
avec le FNFI. 300 mille pour 
le premier prêt et 300 mille 
pour le deuxième prêt. Ce qui 
m’a permis de passer de 2 à 5 
machines à coudre » affirme-
t-elle avec fierté. Et elle 

ajoute « j’ai pu acquérir aus-
si un moyen de déplacement. 
Pour les clients qui n’aiment 
pas se déplacer, je vais donc 
chez eux avec ma moto ». 
Grace à ces deux finance-
ments AMUZU Abra Eli a 
donc pu accroitre la capacité 
de production de son atelier. 
Ses nouvelles machines à 
coudre permettent à ses ap-
prentis d’en faire plus. Des 
machines qu’elle n’aurait 
pas pu acquérir sans le FNFI. 
« Vous pouvez avoir des pro-
jets personnels ou profes-
sionnels qui vous tiennent 
à cœur, mais à cause d’un 
manque de trésorerie ou des 
difficultés d’accès au crédit 
vous ne pouvez pas avancer. 
Ce financement du FNFI a 
été une bouffée d’oxygène » 
révèle-t-elle. Et elle ajoute. « 
Avant, je gagnais environ 30 
mille par mois. Aujourd’hui, 
je gagne entre 60 et 90 mille 
».

Démarche straté-
gique 

AMUZU Abra Eli a plusieurs 
catalogues pour présenter ses 
collections aux potentiels 
clients. Elle bouleverse les 
codes par sa créativité. Son 
système de production ves-
timentaire est surtout adressé 
aux hommes. Mais elle coud 
des habits pour les femmes 
aussi. Il s’agit alors de créer 
entièrement un vêtement aux 
proportions du client dans 

les plus belles matières et 
les savoir-faire les plus exi-
geants « je pars des modèles 
populaires pour en arriver à 
des styles modernes avec ce 
goût que j’ai pour la fantaisie 
». Raconte-t-elle.

Les défis 
Le premier défi de la jeune 
AMUZU Abra Eli a été ce-
lui de l’entourage familial 
et social : « Pourquoi faire 
ce choix de vêtements pour 
homme alors que j’ai surtout 
des amies femmes, ce qui 
représente une opportunité », 
s’amuse-t-elle. Celle-ci a dû 
notamment convaincre ses 
parents : « Si j’avais attendu 
l’approbation de ma famille, 
je n’y serais jamais allée ». 
L’autre défi était le finan-
cement pour acquérir des 
machines et augmenter sa 
capacité de production. Défi 
surmonté grâce au FNFI.

Objectifs et conseils 
aux femmes 

Son ambition est d’avoir un 
salon de haute couture mo-
derne. Envers les femmes 
Togolaises, elle dit ceci « il 
n’y a pas de sot métier. Quel 
que soit votre domaine, cher-
chez à innover, à faire la dif-
férence. Et surtout allez vers 
le FNFI pour vos besoins en 
financements ».

Avec FNFI 

Barça

Le message d’adieu de Pedri à Ronald Koeman 
 Après la défaite face au Rayo Vallecano mercredi soir (1-0), le FC Barcelone a 
annoncé se séparer de son entraîneur, Ronald Koeman. Sergi Barjuan assurera l’inté-
rim, avant que Xavi ne débarque sur le banc des Blaugranas. Sur Instagram, Pedri, 
lancé dans le grand bain par Koeman, a fait ses adieux à ce dernier.

« Je suis désolé que les 
choses ne se soient pas 
passées comme nous 

le voulions, coach. Je lui 
serai toujours reconnaissant 
pour tout ce qu'il a fait pour 
moi : pour m'avoir donné 
sa confiance dès le premier 
instant et pour l'opportunité 
de réaliser mon rêve au FC 
Barcelone. Je lui souhaite le 
meilleur, tant sur le plan per-
sonnel que professionnel. »

Avec footmercato.net  ● Pedri avec le maillot du FC Barcelone ©Maxppp 
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